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Yves Menat , Directeur général de General Electric France, souhaite la bienvenue aux 
membres de l’ARE. 

I) SŽance dÕouverture prŽsentŽe par Alain Denvers  

Alain Denvers , médiateur, accueille chaleureusement les membres de l’ARE au sein du 
territoire de Belfort. Il cède la parole à Marie-Guite DUFAY, Présidente de la région 
Franche-Comté.  

Marie-Guite  Dufay  salue les représentants de toutes les régions d'Europe rassemblés ce 
jour autour d’un défi de civilisation, l’Energie. La région dont elle est présidente travaille à 
relever ce défi à la fois par ses compétences, notamment dans les transports, mais aussi 
parce que c’est une responsabilité qui s’impose à tous. Elle évoque également les 
coopérations particulières de la région Franche-Comté avec la Suisse. 

Alain Denvers  rappelle qu’une grande réflexion est en cours en France sur la répartition 
des territoires et des élus aux niveaux local, régional et départemental. Il demande à 
chaque intervenant de se nommer et de présenter l’institution qu’il représente. 

Yves Ackermann , Président du Conseil général du Territoire de Belfort, souligne 
l’importance, pour le département, d’accueillir les régions d’Europe. Il rappelle les 
prérogatives du département, notamment dans les domaines de l’économie, des 
transports en commun et du social. 

Christian Proust , Président directeur général de la SEMPAT, société d’économie mixte 
qui gère le site lieu de la réunion, présente le principe et le fonctionnement d’une société 
d’économie mixte, cette dernière ayant pour objectif d'organiser au mieux l'activité et le 
dynamisme économique des entreprises et la qualité de vie des salariés. 

Etienne Butzbach , maire de Belfort et Président de la Communauté d’Agglomération 
belfortaine, expose le fonctionnement de la Communauté d’agglomération. Il s’agit d’une 
coopérative de 30 communes, 100 000 habitants, qui délèguent à l’agglomération toutes 
leurs compétences stratégiques. Il évoque l’Université technologique de Belfort-
Montbéliard qui reçoit 2 600 élèves ingénieurs. 

Pierre  Moscovici , Président de la Communauté d’agglomération du Pays de 
Montbéliard, évoque le projet de faire de Belfort et de Montbéliard une aire urbaine de 
300 000 habitants. Il rappelle que l’identité industrielle de la région est marquée par 
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l’implantation de PSA, grand fabricant français d’automobiles. Il aborde également 
l’arrivée prochaine du TGV qui reliera la région aux capitales européennes. 

Alain Denvers  demande à Yves Ackermann de parler de la filière de l’énergie au sein du 
territoire et des efforts fournis pour développer cette activité essentielle. 

Yves Ackermann  explique que la demande en énergie sera croissante dès que la 
reprise économique sera amorcée, et de manière extrêmement importante. 
Parallèlement, il faut maîtriser l’énergie et contrôler la demande. Il indique que, si la 
consommation en pétrole va aller en s’épuisant assez rapidement, la consommation en 
gaz restera très importante pendant de nombreuses années ; il faudra augmenter la 
capacité des turbines. Quant aux centrales thermiques à charbon, qui détruisent de façon 
importante l'environnement, un effort de recherche est indispensable. L’enjeu essentiel 
portera sur les énergies renouvelables, la consommation devra s’adapter à la production. 
Il insiste sur l’importance d’appuyer la recherche privée parallèlement au développement 
de la recherche publique dans le Territoire de Belfort, à travers l’UTBM. 

Alain Denvers  interroge Etienne Butzbach sur la recherche et l’innovation pour l’avenir 
du territoire. 

Etienne Butzbach  confirme que c’est une question centrale. Il explique la démarche 
entamée avec General Electric sur la pile à combustible, la filière hydrogène, qu’il 
souhaite voir développée de façon forte en matière de technologie. Il évoque également 
la mise en place d’une cité de l’innovation sur le TECHNOM. 

Christian Proust  précise que le TECHNOM est plus qu’une institution, c’est une société. 
Il explique pourquoi les territoires et les entreprises doivent, ensemble, construire des 
solutions. C'est cette innovation partagée qui semble être au cœur même des nouvelles 
politiques du développement économique des territoires. Le TECHNOM est un des lieux 
d’échanges dans lequel il est possible de construire, avec des partenaires industriels, un 
démonstrateur de ce que pourraient être les réseaux intelligents. 

Alain Denvers  demande si l’ARE peut peser sur Copenhague. 

Pierre  Moscovici  le confirme puisque Copenhague sera une réunion internationale.  

Etienne Butzbach fait confiance à la mobilisation collective. Il insiste sur la nécessité de 
se battre pour une véritable politique énergétique européenne. Il ajoute que la position 
des Américains et des Chinois est déterminante. 

Marie-Guite  Dufay  convient que des décisions contraignantes doivent sortir de 
Copenhague. Elle considère que, si grâce à la mobilisation de l'ARE la force des 
territoires est affirmée à Copenhague, une avancée aura été faite par rapport aux défis à 
venir. 

Alain Denvers  cède la parole à Ricardo Cordoba, Président de GE Energy pour l’Europe 
de l’Ouest et l’Afrique du Nord. 

Ricardo  Cordoba  rappelle que General Electric Energy emploie 90 000 personnes en 
Europe, soit 35 à 40 % de son effectif. Il exprime tout l’honneur pour GE Energy d’avoir 
été choisie par l’Assemblée des Régions d’Europe et expose quel type de coopération 
est envisagé. Plusieurs solutions répondront au challenge de l’Energie : l’optimisation de 
la consommation, l’amélioration des rendements des centrales et les énergies 
renouvelables. Il confirme que Copenhague sera difficile, mais il lance un appel à toutes 
les régions pour convaincre les populations, les Etats membres, l’Europe et le monde 
entier. 

Discours dÕouverture  
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Mich•le Sabban , Présidente de l’ARE – Vice-présidente de la région Ile-de-France, 
prononce le discours d’ouverture. 

II) Affaires Statutaires  

1. Adoption du projet dÕordre du jour  Ð AdoptŽ ˆ lÕunanimitŽ  

2. Adoption du co mpte rendu de la derni•re assemblŽe gŽnŽrale (Tampere, 13 et 14 
novembre  2008) - AdoptŽ ˆ lÕunanimitŽ  

3. Etat des adhŽsions et acceptation des nouveaux membres Ð lÕAssemblŽe 
gŽnŽrale ratifie les admissions et prend note des retraits  

Klaus Klipp expose l’état des adhésions (Kvemo Kartli et Tbilissi de Géorgie, Murcia 
d’Espagne, le district de Brecko de Bosnie-Herzégovine et Dinizli de Turquie) et des 
retraits (Veneto d’Italie, la Carélie du Sud de Finlande, le Herdfordshire du Royaume-Uni 
et la Bohème centrale de Tchéquie). 

L’adhésion de la région de Mordovie (Russie), qui a annoncé son intention d’adhérer, 
sera effective l’année prochaine. 

4. Adoption du bilan  2008 Ð AdoptŽ ˆ lÕunanimitŽ  

Urs WŸthrich -Pelloli , Vice-président Trésorier, présente son rapport sur le bilan 
financier de l’ARE pour 2008. Il annonce que les comptes sont parfaitement équilibrés et 
remercie cordialement toutes les personnes qui se sont impliquées à leur bonne gestion 
au cours de l’exercice précédent. 

5. Rapport de lÕauditeur sur le bi lan 2008 Ð AdoptŽ ˆ lÕunanimitŽ  

Pascal  Maire , Commissaire aux comptes du cabinet KPMG, certifie les comptes annuels 
tels que présentés. 

6. Adoption du projet budgŽtaire  2010 Ð AdoptŽ ˆ la majoritŽ de lÕAssemblŽe 
gŽnŽrale  

Urs WŸthrich -Pelloli , indique que l’augmentation des recettes de 5 % est liée à 
l’adaptation des cotisations au taux d’inflation moyen. Le budget sera sensiblement plus 
élevé pour l'exercice 2010, soit 2 644 000 €, et vraisemblablement à l’équilibre pour la 
prochaine assemblée. 

III) Programmes de mobilitŽ en faveur de la jeunesse europŽenne  

Mich•le Sabban  accueille Jean-Pierre Chevènement, présent dans la salle, et cède la 
parole à Rui Bettencourt, Secrétaire général d'Eurodyssée. 

1- PrŽsentation du programme EurodyssŽe  

Rui  Bettencourt  rappelle que le programme Eurodyssée est né en Franche-Comté par 
la main du Président Edgar Faure, qu’il a à ce jour 24 ans et qu’il permet la mobilité 
professionnelle des jeunes en Europe. Ce programme est en pleine évolution depuis trois 
ans ; il est passé de 26 à 39 régions et le nombre de stagiaires a augmenté de 25 %. 
C’est un programme qui touche 20 000 jeunes des régions allemandes, anglaises, 
belges, bosniaques, croates, espagnoles, françaises, géorgiennes, italiennes, 
norvégiennes, portugaises, roumaines et suisses. Le taux d’insertion dans la vie 
professionnelle, pour les jeunes qui le suivent, est supérieur à 80%. Rui Bettencourt 
souligne qu’Eurodyssée est un programme d’action politique de l’Europe des régions 
concernant les jeunes, l’emploi, l’Europe et les régions. Il souligne également 
l’importance fondamentale de la signature d’un protocole d’entente entre l’Assemblée des 
régions d’Europe et LOJIQ. 
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2. PrŽsentation du pro gramme LOJIQ  

Alfred  Pilon  salue l’Assemblée des Régions d’Europe, souligne la présence de Christos 
Sirros, personnalité importante dans la vie diplomatique du Québec, délégué général à 
Bruxelles et représentant du Québec pour le Benelux et pour les institutions 
européennes, ainsi que celle de Bernard Voyer ambassadeur à LOJIQ. Alfred Pilon 
présente un exposé sur le Québec. Il conclut sur la volonté de créer un pont entre le 
Québec et les régions d’Europe membres de l’ARE afin de favoriser le rapprochement 
des jeunes et des communautés. L’entente entre l’ARE et LOJIQ est un appel à la 
réciprocité dans les projets porteurs, notamment de développement durable. 

3. Signature protocolaire de lÕentente entre lÕARE et LOJIQ Ð QuŽbec (Offices de la 
Jeunesse internationale à Québec) 

Michèle Sabban, Alfred Pilon, Rui Bettencourt, Christos Sirros et Klaus Klipp procèdent à 
la signature de l’accord. 

4. Remise du Prix de lÕInnovation  

Quinze candidatures de très haut niveau ont été reçues et les candidatures sont été 
closes le 30 juin 2009. Les gagnants sont au nombre de deux : la Silésie (Slaskie PL) 
pour le projet « SEKAP » et Västra-Götaland (S) pour le projet « Industrial Dynamics ». 

Le jury a décidé de remettre un prix intitulé « Reconnaissance spéciale » à Héraklion 
(GR) pour le projet « Unité mobile de mammographie de la préfecture de Héraklion. 

En route pour Copenhague  

IV-V) Après la projection d’une vidéo, conférence : « Le tour du monde par les 
sommets », par Bernard Voyer, explorateur international. 

Les rapports dÕactivitŽs  

VII) Rapports dÕactivitŽs des Commissions de lÕARE, programmes et adoption des 
documents  

1. Commission  1 : Economie et dŽveloppement rŽgional  

Hakan Sandgren (Jönköping, SE), Président de la Commission 1, présente son rapport 
sur les activités passées et futures. Les documents suivants sont adoptés à la majorité 
de l’Assemblée générale : 

!  Le rapport sur les priorités clés et le plan 2010 ; 
!  Les recommandations de l’ARE sur l’avenir de la politique de cohésion post-2013. 

2. Commission  2 : Politique sociale et SantŽ publique  

Constantin  Ostaficiuc (Timis, RO), Président de la Commission 2, présente son rapport 
pour 2009. Les documents suivants sont adoptés à l’unanimité par l’Assemblée 
générale : 

!  Priorités politiques 2010-2011 ; 
!  Programme de travail 2010 ; 
!  Feuille de route de l'ARE pour le changement démographique ; 
!  Les impacts du changement climatique sur la santé ; 
!  L'action de l'Union européenne dans la réduction des inégalités de santé ; 
!  Proposition de la Commission européenne relative à une Directive sur les soins de 

santé transfrontaliers ; 
!  Le personnel de santé en Europe; 
!  Déclaration sur le financement régional des soins de santé. 
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3. ComitŽ permanent sur lÕEgalitŽ des chances  

Monica  Carlsson , Présidente du Comité permanent, souligne l’importance de 
promouvoir l’égalité des chances entre les femmes et les hommes et de lutter contre la 
violence faite aux femmes. Elle expose les projets pour 2010, notamment celui de la 
transformation de l’Observatoire des genres en Comité permanent.  

Terry  Napper ( Somerset, UK) suggère de considérer également les hommes comme 
des victimes de violence. 

David  Kirk (Hampshire, UK) rappelle que le Comité permanent étudié à Göteborg portait 
sur toutes les questions d’égalité et qu’il deviendrait actif tout de suite, sans ajouts 
d’autres sujets ; le soutien de David Kirk comme celui d’autres personnes ne peut être 
accordé que sur cette base. 

S. Cools (Wallonie, B) approuve, mais précise que les inégalités seront traitées 
graduellement. 

St-Gallen  (CH), contre la mise en place du Comité permanent, propose de soumettre le 
point 7.2.1 séparément pour adoption et Urs Wüthrich-Pelloli accepte. 

Les documents suivants sont adoptés par l’Assemblée générale : 

!  Programme de travail 2010 ; 
!  Déclaration de l’ARE sur les violences faites aux femmes ; 
!  Comité permanent pour l’Egalité des chances (CPEC) (par un vote séparé à la 

majorité avec 10 votes contre). 

4. Commission 3  : Culture, Education et CoopŽration int errŽgionale  

David  Kirk (Hampshire, UK) présente le rapport d’activité de la Commission 3 en 
représentation de Johanna Mikl-Leitner. Les documents suivants sont adoptés par 
l’Assemblée générale de l’ARE : 

!  Programme de travail 2010 ; 
!  Résolution sur le réseau des jeunes ; 
!  Résolution de Wiesbaden ; 
!  Programme stratégique pour le réseau des jeunes pour 2009-2010. 

5. ComitŽ permanent sur les affaires institutionnelles  

Roy Perry ( Hampshire, UK) présente le rapport d’activité du Comité permanent sur les 
affaires institutionnelles en remplacement de Peter Straub. Les documents suivants sont 
soumis au vote et adoptés à l’unanimité de l’Assemblée générale : 

 !  Rapport d'activité 2009 ; 
 !  Priorités pour 2010, qui contient aussi le programme de travail ; 
 !  Programme de travail sur le financement à partir de fonds européens ; 
 !  Déclaration sur les attentes du Comité vis-à-vis de la nouvelle Commission 
européenne ; 
 !  Projet de document sur la gouvernance à multi niveaux. 
Urs WŸthrich -Pelloli  précise que le document proposé par les régions hongroises n’est 
pas soumis au vote car des discussions restent encore à mener. 

6. ComitŽ permanent de suivi et dÕŽvaluation  

Brian Greenslade (Devon, UK), Président du Comité permanent, rappelle que l’objectif 
premier du Comité permanent de suivi et d’évaluation est de vérifier la préparation et la 
présentation du plan stratégique de l’ARE et de traiter des questions telles que les 
problèmes de gouvernance, présents dans toute organisation telle que l’ARE. Il présente 
le rapport d’activité qui est ensuite adopté par l’Assemblée générale. 
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7. Programmes  

1/ UniversitŽ dÕŽtŽ 

Ana Enguidanos Weyler  (Comunidad Valenciana, E) présente le rapport 2009 de la 
14ème université d’été organisée à Valencia sur le thème de l’échange des bonnes 
pratiques et des connaissances concernant la gestion de l’eau. Le rapport est adopté par 
l’Assemblée générale de l’ARE. 

VI) Rapports dÕactivitŽs de la PrŽsidente de lÕARE et du SecrŽtaire gŽnŽral  

Klaus  Klipp  rappelle que 90% du budget de l’ARE provient des cotisations de ses 
membres ; il remercie ces derniers pour leur contribution malgré la crise économique. Il 
explique que l’impact dans les régions a été très différent selon leur situation économique 
respective, mais que toutes ont été actives pour lutter contre la crise. Une étude de 
subsidiarité lancée par l'ARE a mis en évidence le lien entre la décentralisation et la 
croissance économique. Cette étude a également démontré que l’innovation dépend des 
compétences des régions dans le domaine ainsi que dans les universités. Klaus Klipp 
évoque une enquête sur l’énergie rapportant que 60 % des 99 % de personnes 
interrogées ont répondu que l’énergie est un des sujets majeurs à traiter dans les 
15 prochaines années. Il évoque une conférence organisée avec le PNUD sur le 
changement climatique et rappelle que 90 membres ont signé la déclaration de 
FEDARENE sur les objectifs 2010. Il revient sur la lettre ouverte au Président Barroso et 
sur la position forte adoptée par l’ARE, ainsi que sur le Traité de Lisbonne. 

Mich•le Sabban  rend hommage à Adrien Zeller, décédé à l’automne. Elle présente les 
orientations fortes choisies pour l’ARE et rappelle que les liens évidents entre la santé 
économique des territoires et le degré de décentralisation des compétences doivent 
inciter l’ARE à poursuivre ses efforts pour être reconnue comme des acteurs 
économiques de premier plan. Elle rappelle l’engagement sans réserve de l’ARE sur le 
front de la lutte contre le changement climatique et engage ses membres à faire de 2010 
l'année d'une régionalisation réussie en Europe et à participer ainsi à cette révolution 
tranquille, mais nécessaire, d'un nouveau modèle de développement pour les territoires. 
Elle remercie toutes les personnes qui œuvrent au quotidien sur les dossiers. 

Les rapports de Michèle Sabban et Klaus Klipp sont adoptés par acclamation. 

VIII) Open space sur lÕinnovation, lÕŽnergie et le changement climatique  

Klaus  Klipp  présente les différents lieux constituant l’open space : la chambre des 
communes, la chambre noire, dark future, l’atelier de l’inspiration, les stands des 
partenaires, le speakers’ corner, le coin des orateurs, l’empreinte carbone qui donne la 
possibilité de regarder l’empreinte carbone que l’on laisse, le café des projets. 

IX) Intervention du Climate Group  et du PNUD  

Après avoir accueilli Steve Howard du Climate Group et Christophe Nuttall du PNUD, 
Michèle Sabban présume que l’appel de Belfort pèsera à Copenhague. 

Steve Howard présente brièvement le Climate Group, évoque Copenhague et certains 
enseignements tirés de l’histoire. Il aborde le défi à relever, sa taille et ce qu’il convient 
de faire pour arriver à transformer les émissions de CO2 au niveau mondial. Il insiste sur 
la nécessité de convertir très rapidement toutes les maisons en émissions faibles de 
carbone pour arriver à une énergie équivalente à zéro. De même pour les voitures dotées 
de moteur à explosion qu’il faut remplacer par des véhicules électriques. Il évoque les 
éoliennes et les réseaux intelligents dont parle GE Energy. Il affirme que les 
changements à venir sont beaucoup plus forts que la révolution industrielle. L’objectif est 
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de tourner en même temps que la planète, et non contre elle, avec la participation des 
jeunes afin qu’ils sachent où ils peuvent travailler et comment ils peuvent aider à 
construire un monde propre. Pour ce faire, il est indispensable d’avoir des dirigeants 
politiques fiers, courageux, qui osent entreprendre ce défi.  

Christophe  Nuttall (PNUD) partage la perspective optimiste de Steve Howard. Il 
rappelle les grands défis de Copenhague à partir du 8 décembre ainsi que leurs 
paradoxes. Il indique que le système des Nations Unies commence à reconnaître le rôle 
fondamental des différents niveaux de gouvernance de l’ARE dans le cadre des objectifs 
du changement climatique et dans celui de l’appui apporté aux pays du Sud pour les 
objectifs de développement du millénaire. 

Il rapporte le même constat d’échec pour le mécanisme de développement propre, 
puisque 80 % de l’argent libéré grâce à ce mécanisme est allé dans quatre ou cinq pays 
(la Chine, l’Inde, le Brésil et dans une moindre mesure le Mexique et la Corée du Sud) 
alors que seulement 4 % sont allés en Afrique et 2 % en Afrique subsaharienne. 

Il évoque un accord signé par huit associations de régions et deux organisations des 
Nations Unies dans lequel chacune s’engage à avoir une action commune pour renforcer 
le rôle des pouvoirs locaux. Il invite l’ARE à gagner la reconnaissance politique qu’elle 
mérite à travers la déclaration qui va être adoptée et énumère les intérêts des régions 
européennes à avoir ce mouvement de solidarité envers les régions du Sud. 

X) Discussion ouverte Ç  LÕaspect rŽgional de lÕŽnergie et du changement 
climatique  È modŽrŽe par Pierre Lemoine (Europolitics)  

Lambert  Van Nistelrooij , (Parlementaire européen, membre de la Commission 
développement régional) fait part de plusieurs remarques, notamment sur l’argent que 
l’Union européenne a mis sur la table (sic) pour lutter contre la crise. Il souhaite que la 
déclaration finale vers l’Union européenne accorde plus de pouvoir au niveau 
infraétatique et indique que le Parlement européen et l'Union européenne sont prêts à 
prendre un certain nombre d'engagements vis-à-vis et avec les régions. Il ajoute qu’il est 
tout à fait d’accord avec l’approche mondiale et qu’il soutient les régions prêtes à 
participer à une coopération mondiale. Il évoque la nouvelle philosophie présentée par 
l’Union européenne baptisée « l'Union européenne 2020 ». Les débats auront lieu au 
printemps et seront proposés à toutes les régions pour commentaire ; il faudra répondre 
avant le 17 janvier. 

Ludmila Sfirloaga , élue roumaine du comté de Prahova, représentante du Congrès des 
pouvoirs locaux et régionaux d’Europe, est convaincue que la coopération entre le 
Congrès des pouvoirs locaux et régionaux et l’Assemblée des régions d’Europe offre un 
potentiel important de synergies. Elle expose la position du CPLR concernant le 
changement climatique. 

Gudrun Mosler -Tornstrom , représentante de Salzburg (A), suggère quelques solutions 
concrètes aux problèmes d’efficacité énergétique dans les secteurs des transports, de 
l’habitat et de la formation professionnelle. Elle ajoute que les déclarations politiques ne 
suffisent pas, ce sont les régions qui les appliquent. 

Ricardo Cordoba   (GE) rappelle que le CO² n’a pas que des mauvaises vertus ; son gaz 
peut être envoyé dans des serres à tomates pour les chauffer, comme cela se fait en 
Hollande. Il explique que les solutions innovantes passent par les régions car elles sont 
près des populations et rappelle que, chaque fois que les experts techniques innovent 
avec des régions, des emplois sont créés. 
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Le représentant du Somerset  (UK) demande un avis sur l’énergie nucléaire et Roy Perry 
(Hampshire UK) quels sont les obstacles potentiels qui pourraient empêcher de 
déboucher sur quelque chose de concret. 

Steve Howard (Climate Group) explique que, dans les pays sûrs, les déchets 
énergétiques qui sortent des centrales sont minuscules par rapport à ce qui se fait 
ailleurs. Il convient que le nucléaire fait partie du bouquet énergétique et souhaite que 
toutes les régions du monde transforment rapidement leurs déchets en énergie. Il 
préconise de trouver comment transformer ce qui est négatif au niveau international en 
quelque chose de positif. 

Thomas  Andersson (Jämtland, S) demande quels sont les contrôles de gouvernance 
qui existent pour atteindre des résultats d’innovations intelligentes sur le plan climatique, 
et un représentant de la région ’Uppsala  (S) s’il est possible, grâce aux innovations 
techniques, d'aboutir aux réductions des émissions de dioxyde de carbone ou s’il vaut 
mieux modifier les habitudes en matière de transport de personnes et de marchandises. 

Gudrun  Mosler -Tornstrom  (Salzburg, A) explique qu’il n’existe pas de solution locale 
pouvant s’adresser à tous, mais que chacun doit néanmoins développer ses propres 
solutions locales ; des progrès importants peuvent être faits par de la prise de 
conscience, par de l’éducation et de la formation. C'est aux régions de fixer leurs priorités 
politiques et c'est aux collectivités territoriales de prendre cela en main. 

Steve Howard (Climate Group)  explique qu’il est possible de réduire de 50 à 20 ou 
30 % la réduction de consommation d'énergie grâce à l'efficacité au travers des 
habitudes alimentaires et des transports publics. 

Christophe  Nuttall (PNUD)  évoque la résistance des lobbies américains et les politiques 
qui agissent sur du court terme alors que les enjeux sont sur du long terme avec tout de 
même des bénéfices à court terme. Les modes de consommation et de gouvernance 
sont en train de complètement changer, les défis sont très différents du sortir de la 
deuxième guerre mondiale et nous ne sommes pas équipés de manière 
« multilatéraliste » pour affronter ces problèmes. Il ajoute que l’effort envers les régions 
est fondamental, cela ne se fera pas en un an ou deux mais sur dix ou quinze ans. 

XI) Adoption de la DŽclaration finale  

Mich•le Sabban  remercie les membres de l’ARE pour leur présence et la région 
Franche-Comté ainsi que General Electric, Ricardo Cordoba et son équipe pour les 
bonnes conditions de travail offertes. Elle remercie l’ensemble des intervenants, Alfred 
Pilon et Bernard Voyer, Steve Howard et Christophe Nuttall. 

A l’approche du Sommet de Copenhague, il est devenu clair que les régions d’Europe 
sont désormais les principaux agents de la révolution énergétique attendue par les 
concitoyens dans le cadre de la lutte contre le changement climatique. L'absence 
d'engagements fermes des parties à la convention-cadre des Nations Unies sur le 
changement climatique apparaît aujourd'hui comme le scénario le plus probable, après 
les déclarations faites à l'occasion du récent Sommet de Singapour. Cette incertitude est 
dommage autant que dommageable, il est impossible de ne pas réagir. Elle indique que 
ce texte de déclaration finale, appelé plus simplement l’Appel de Belfort, se veut un appel 
des régions de l'ARE à l'intention des parties, tout autant qu'un engagement fort de leur 
part pour la promotion et la production d’une politique climatique ambitieuse, qui soit à la 
hauteur des défis énergétiques du XXIème siècle.  

Mich•le Sabban  indique que les régions membres de l’Assemblée des régions d’Europe 
soutiennent qu’un accord de Copenhague réussi doit valoriser l’innovation et reconnaître 
les régions en tant qu'acteurs de premier plan dans la lutte contre le changement 
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climatique. Convaincue par ailleurs que ce n'est qu'à ces conditions qu'un accord sera en 
mesure de contribuer à la reprise de la croissance et à la création d'emplois en Europe et 
dans le monde, elle ajoute que les membres de l’ARE appellent l'ensemble des acteurs 
institutionnels engagés dans la lutte contre le changement climatique, et au premier rang 
desquels les institutions de l'Union européenne, à prendre acte de cette déclaration. 

Elle souhaite faire un petit amendement au point 4 de la déclaration en ajoutant : « Nous 
nous engageons à renforcer la coopération entre les régions d’Europe et les régions des 
pays émergeants et en développement, et à renforcer la coopération entre les autorités 
locales et régionales déjà existantes ». 

Laura Alcoverro Via, représentante du gouvernement de la région de Catalogne  (E) 
soumet une proposition d'amendement concernant le point 6 où il est question du rôle 
des régions dans la lutte contre le changement climatique. Mich•le Sabban  note son 
souhait de durcir la phrase, mais ne voit pas comment l’articuler. La représentante de la 
région de Catalogne précise qu’elle souhaite ajouter le terme « expressément » pour 
donner plus de poids au niveau subnational. Mich•le Sab ban  n’y voit aucun 
inconvénient. 

Les deux amendements, ainsi que la déclaration finale, sont adoptés par l’Assemblée 
générale des Régions d’Europe. 

XII) Remise des prix  

Le prix de « La région européenne la plus ouverte aux jeunes » est décerné à la région 
de Somerset. 

Les trois régions gagnantes de l’édition 2009 du prix « Communiquons sur l’Europe » 

sont : 

!  Pour « Communiquons sur les élections parlementaire européennes », la région de 

Styrie en Autriche avec le projet « We go Europe, Europe in Styria » ; 

!  Pour « Informons les jeunes sur l'Europe », la région croate de Medimurska Zupanija 

avec le projet ABCD Europe ; 

!  Pour « Engagement des médias régionaux sur les questions européennes », la région 

néerlandaise du Brabant-Septentrional avec le programme télévisé « Brabant Battle goes 

Europe ». 

XIII) Cl™ture 

Mich•le Sabban  invite les membres de l’ARE à se lever pour clôturer la séance avec 
l'Hymne européen. 

 

 

 

 


